
2. Les parties s'informent des modifications apportées dans les domaines couverts par
le présent accord et, sauf lorsque des considérations de sécurité, de santé et de
protection de l'environnement justifient une action plus urgente, se notifient leurs
nouvelles dispositions au moins soixante jours avant leur entrée en vigueur.

3. Les parties s'informent rapidement de tout changement concernant leurs autorités de
désignation et leurs organismes d'évaluation de la conformité.

ARTiCLE X

SURVEILLANCE DE L' ACCORD

1. Les parties peuvent procéder à des consultations ad hoc au sein du comité mixte
pour assurer le fonctionnement satsfaisant du présent accord.

2. Une partie peut demander à l'autre d'effectuer, en son non, des audits et des
réévaluations des organismes d'évaluation de la conformité travailient conformément
aux dispositions de la partie requérante. Celle-ci supporte les coos de aud.

3. Dans 'intérét d'une application uniforme des procédures d'évaluation de le
conformité prévues par les lois et règlements des parties, les organismes désignés
participent, le cas échéant, aux réunions d'interprétation organisées par les autorités
réglementaires de chaque partie dans les domaines couverts par les annexes sectorielles
du présent accord.
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